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Deuxième Partie : ( 4.5 points)

 La société T. P. M, ayant déposé toutes ses déclarations fiscales exigibles, a présenté le 5 février 2007 au bureau de contrôle des impôts du lieu d'imposition, une demande de restitution d'un montant de 60.525 D, représentant le crédit de TVA dégagé par sa déclaration du mois de décembre 2006 et provenant de la retenue à la source.

 Le 8  février 2007, deux agents vérificateurs relevant du  bureau de contrôle des impôts compétent ont effectué une visite aux bureaux de la société T. P. M et ont procédé à des constatations matérielles dans la comptabilité de l'entreprise après autorisation de son directeur financier.

Le 15 février 2007, la société T. P. M , a reçu une notification des résultats indiquant qu’elle a fait l'objet d'une vérification fiscale préliminaire au titre de la période allant du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2006.

Les résultats de la vérification préliminaire  comportent :

· la constatation d’une minoration du chiffre d'affaires soumis à la TVA résultant de la non déclaration de deux  décomptes encaissés auprès d’une entreprise publique respectivement, le 25 novembre 2005 et le 20 octobre 2006.

· la réclamation à la société T. P. M d'un montant au titre de la TVA  s'élevant en principal à 29.475 D majoré des pénalités de retard correspondantes. 

· l'annulation du crédit de TVA demandé en restitution, 


       Le 20 février 2007, la société T. P. M a reçu un avis de vérification fiscale approfondie par lequel le centre régional de contrôle des impôts territorialement compétent l'a informée de son intention de procéder à une vérification approfondie de sa situation fiscale en matière d'IS, de TVA et de retenue à la source au titre de la période allant du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2006.

 La date de commencement de la vérification fiscale a été fixée pour le 1er  mars 2007. Pour des raisons se rattachant à la préparation de ses états financiers, la société T.P.M n’a pas pu mettre à la disposition des agents vérificateurs  les documents comptables demandés. 

  Le 5 avril 2007, les agents vérificateurs ont effectué une visite aux bureaux de la société T. P. M et lui ont notifié un procès verbal pour défaut de présentation de la comptabilité établi conformément aux dispositions des articles  70 à 72 du CDPF et  une mise en demeure lui accordant un délai de 30 jours pour mettre la comptabilité à leur disposition. 

Travail à faire :

La société T. P. M vous demande le 8 juin 2007, votre avis sur les questions suivantes:

1. Les modalités et l’opportunité du recours à l'encontre du silence de l'administration fiscale vis à vis de sa demande de restitution.

2. La régularité de la procédure de la vérification préliminaire dont les résultats lui ont été notifiés en date du 15 février 2007.

3.  La régularité de la procédure de la vérification fiscale approfondie dont elle fait l'objet et les conséquences du défaut de communication des documents comptables aux agents vérificateurs.  
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